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Maison de la Justice et du Droit
Numéro 3 | Juillet - Août - Septembre 2025

Votre Lettre Trimestrielle 
d’information de la

Le décret 2025-660 du 18 juillet 2025 s’applique au 1er Septembre 2025. La procédure devant le juge devient l’excep-
tion, favorisant la résolution des litiges à l’amiable par la conciliation ou la médiation. Le refus ou l’absence non mo-
tivés de participer à cette phase amiable pourront être punis d’une amende civile pouvant aller jusqu’à 10 000 euros. 

À noter : Dans le cadre de la procédure de divorce, le juge pourra imposer aux parties de se rendre à un rendez-vous 
d’information sur la médiation. 

LE RÈGLEMENT AMIABLE DES LITIGES DEVIENT LA RÈGLE !

VOUS SOUHAITEZ DIVORCER ? QUELLE PROCÉDURE DE DIVORCE CHOISIR ?

•	 Le divorce rapide sans jugement : Le divorce par consentement mutuel avec notaire

•	 Les divorces qui doivent passer par le juge : Le divorce sur acceptation du principe de la rupture du mariage, le 
divorce pour faute, le divorce pour altération définitive du lien conjugal (après 1 an de séparation de vie com-
mune).

Rédaction et signature de la 
convention de divorce en

présence de 
vos avocats respectifs.

Assignation adressée au
Tribunal Judiciaire par 

l’avocat du demandeur
Conciliation

Audience d’orientation : prise de 
mesures provisoires par le juge 
(facultatif au choix des parties)

Préparation du dossier : 
Mise en état

Audience de plaidoirie.
À l’issue, le juge rend le
jugement de divorce

Transmission du jugement à 
l’état civil

Transmission de la convention 
au notaire pour homologation 

(coût du dépôt de la convention 
49.44 euros).

Délivrance aux avocats par le 
notaire d’une attestation de 
dépôt pour officialisation du 

divorce.
>> >>

>> >>

>>>>

Assistance d’un avocat obligatoire
Si vous n’avez pas les moyens de payer un avocat, vous pouvez faire une demande d’aide juridictionnelle via le Cer-
fa 16146*03 à déposer au Tribunal Judiciaire de votre domicile ou par Internet en vous connectant à votre compte 
FranceConnect. Vous pouvez également vous renseigner auprès de votre assurance afin de savoir si vous bénéficiez 
d’une protection juridique.

>>
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L’autorité parentale est définie comme « l’ensemble des droits et devoirs ayant 
pour finalité l’intérêt de l’enfant ». Les parents doivent l’exercer ensemble 
jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant.

FAQ
Je me sépare du parent de mon enfant. Ayant eu la garde principale, je souhaite l’inscrire dans son nouvel éta-
blissement scolaire. L’école me demande le certificat de radiation de l’ancien établissement scolaire. L’autre 
parent, doit-il signer obligatoirement ce document ?

La radiation est généralement considérée par l’Education Nationale comme un acte usuel* (en fonction des circons-
tances). Ainsi, la signature des deux parents ne sera pas obligatoire pour la radiation et l’inscription dans un établis-
sement scolaire similaire. 

Néanmoins, si le parent de votre enfant indique à l’école qu’il est opposé à la radiation ou à toutes 
décisions prises sans l’avoir concerté, le chef d’établissement devra rechercher son accord.  

*un acte qui n’est pas de nature à engager l’avenir de l’enfant et pour lequel on part du principe que l’autre parent est d’accord. 

Je suis séparé du parent de ma fille depuis 2 ans. Je n’ai actuellement aucune information sur sa scolarité car 
nous ne communiquons plus. Que puis-je faire ? 

L’exercice en commun de l’autorité parentale rend chaque parent responsable de la vie de l’enfant. L’éducation na-
tionale doit entretenir avec les deux parents, même séparés, des relations de même nature, leur faire parvenir les 
mêmes documents (convocations, bulletins scolaires, etc.) et répondre à leurs demandes d’information ou de ren-
dez-vous. 

Vous pouvez ainsi demander à l’établissement scolaire de vous transmettre l’ensemble des documents concernant 
votre enfant. En l’absence de retour, vous pourrez saisir l’inspection académique dont dépend l’établissement scolaire.  

Attention ! En cas de retrait de l’autorité parentale, le parent concerné conserve un droit de surveillance sur l’entretien 
et l’éducation de son enfant. L’établissement scolaire ne peut donc pas refuser toute communication avec le parent.  

J’ai inscrit mon conjoint sur la liste des personnes autorisées à récupérer mon fils à l’école. L’autre parent refuse 
que mon conjoint vienne chercher notre fils et me demande d’enlever son nom de la liste. Que faire ? 

L’établissement de la liste des personnes de confiance autorisées à venir récupérer un élève après la classe, relève 
des actes usuels relatifs à l’exercice de l’autorité parentale. Les enseignants ne peuvent donc pas remettre en cause 
les choix d’un parent, chaque représentant légal étant libre de désigner qui il veut. Ils pourront donc remettre votre 
fils à votre conjoint.

Toutefois, l’autre parent pourra saisir le Juge aux Affaires Familiales et faire retirer la personne de la liste, s’il établit que 
le tiers choisi met en danger votre enfant ou que ce choix est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Le saviez-vous ?
Chaque parent, titulaire de l’autorité parentale, peut partir avec ses enfants en vacances, sur sa période de 
garde, et notamment à l’étranger, sans avoir besoin de solliciter l’avis de l’autre parent.
L’autorisation de sortie du territoire pour les mineurs n’est plus obligatoire depuis le 1er janvier 2013. Un enfant 
peut donc voyager, accompagné de l’un de ses parents, avec une simple pièce d’identité ou un passeport en 
cours de validité. 
L’autorisation de sortie du territoire est néanmoins conservée quand le mineur voyage seul ou avec un tiers. 

LA RENTRÉE ET L’AUTORITÉ PARENTALE

POINT SUR LE CERTIFICAT MÉDICAL POUR LE SPORT

Le certificat médical d’absence de contre-indication à la pratique sportive n’est plus obligatoire de-
puis 2022. Pour les enfants, seule la présentation d’une attestation du renseignement d’un question-
naire de santé, pour lequel il a été répondu par la négative à l’ensemble des questions, peut être exigée. 
En cas de réponse positive à une seule des questions, un examen médical sera obligatoire. 

À noter : Pour les structures sportives n’étant pas affiliées à une fédération, aucune réglementation n’existe. Ainsi, c’est 
la structure qui décide de l’obligation de présenter le certificat médical ou non. 
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ANNULATION AU DÉPART DES VACANCES, QUE FAIRE ?

En revanche, dans le cas où elle choisit le remboursement du billet et qu’elle s’estime lésée, elle peut réclamer une 
indemnisation auprès de la compagnie. 

Attention ! Les droits d’assistance et d’indemnisation sont accordés en fonction du pays de départ, du pays d’arrivée 
et de la nationalité de la compagnie aérienne. 

Nadia devait prendre un vol aller pour Lisbonne. A l’aéroport, l’annula-
tion du vol est annoncée au micro 2 heures avant l’embarquement au 
regard de problèmes techniques survenus sur l’appareil.

Que peut-elle faire ?

Nadia peut choisir entre un autre vol en direction de Lisbonne que la com-
pagnie doit lui proposer, ou le remboursement de son billet, comme le 
prévoit le règlement européen 261/2004. Dans le cas où elle choisit l’autre 
vol, les frais occasionnés dans l’attente du départ sont assurés par la com-
pagnie au titre du droit à l’assistance (boissons, repas, 2 appels télépho-
niques et hébergement). En revanche, Nadia ne pourra pas prétendre à une      
indemnisation si le vol est prévu à un horaire proche de l’horaire du vol ini- 
tial (en général dans les 2h). 

Jean a réservé un billet de train pour Lille, mais il a appris l’annulation 
du départ en raison de manifestations en cours sur la ville.

Que peut-il faire ?

Jean peut choisir un autre train en direction de Lille que la société doit lui 
proposer ou le remboursement de son billet. Dans le cas où Jean choisit 
le départ différé avec un autre train, il peut formuler une demande d’in-
demnisation en ligne via un formulaire ou par courrier. Si Jean demande 
le remboursement, il peut formuler sa demande directement sur le site de 
la société, par téléphone au 3635, ou encore au guichet de la gare. Dans 
ce cas, il ne pourra prétendre à une indemnisation. 

Après avoir organisé par l’intermédiaire d’une agence de voyage son 
voyage à forfait*, Marianne  est informée de l’annulation du vol aller  
en raison  de   problèmes  techniques. L’agence  lui  propose plusieurs  
solutions : se faire rembourser les sommes jusque-là versées et rési-
lier le contrat, ou prendre un avion le lendemain dans les conditions 
prévues initialement. 

Que peut-elle faire ? 

Dans le cas où elle accepte de prendre l’autre vol, l’agence de voyage doit 
réorganiser le voyage en fonction des nouveaux horaires de l’autre vol. En 
cas de modification des prestations prévues au contrat, Marianne devra 
en être informée.

Elle pourra bénéficier de la prise en charge des frais occasionnés dans l’attente de son départ. Elle pourra aussi de-
mander une indemnisation pour la gêne causée. Dans le cas où elle refuse de prendre l’autre vol, elle peut mettre fin 
au contrat sans frais et obtenir un remboursement intégral de son voyage à forfait.  

*Le voyage à forfait est un même voyage ou séjour qui comprend plusieurs prestations comme les transports, l’hôtel, la location de 
véhicule et autres, réservé auprès d’une agence de voyage ou en ligne.

En cas de refus ou d’absence de réponse suite à vos demandes de remboursement et/ou d’indemnisation, 
vous pouvez saisir le Médiateur du Tourisme et du Voyage en ligne ou par courrier, ou encore saisir le conci-
liateur de justice (pour plus d’informations sur la conciliation, voir la lettre trimestrielle n°1).  Ces tentatives de 
médiation et de conciliation ne sont possibles qu’après avoir envoyé une première lettre à la compagnie ou 
agence de voyage concernée.



MaiSon dE la 
JuSticE Et du Droit

Centre commercial La Verrière
Allée Jean Louis Barrault 
77100 Meaux

01 60 41 10 80

mjd.paysdemeaux@meaux.fr

Rendez-vous en ligne

Du Lundi au Vendredi de 
9h00 à 12h30 – 13h30 à 17h00


